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Panorama introductif

Il y a une vingtaine d’années, les EMR étaient, même dans le milieu mari-
time, un objet de controverses, de haussement d’épaules, voire de diatribes
enflammées aussi diverses que le champ des possibles offerts par les diffé-

rentes technologies de capture de ces énergies. Pourtant, le Royaume-Uni et
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Les Énergies Marines Renouvelables (EMR) sont une des filières maritimes nouvelles

des plus prometteuses, tant en matière de production d’énergie décarbonée, que de

dynamique de réindustrialisation. S’agissant d’implanter de nouvelles activités, dans

un milieu marin largement inconnu et sous forte pression anthropique, il est nécessaire

de bien faire connaître les enjeux et les conditions de la réussite. Un débat public

novateur sur la planification maritime hexagonale a été organisé, de novembre 2023

à juin 2024, par la Commission nationale du débat public (CNDP). L’Institut

Français de la Mer (IFM) y a participé avec intérêt et rédigé un cahier d’acteur. Après

un tour d’horizon de la situation, cet article rappelle les enjeux maritimes de cette

planification et ses propositions, pour que ces projets EMR soient considérés avant

tout comme des projets maritimes, tenant compte de toutes les interactions avec les

écosystèmes marins et activités maritimes.

Énergies Marines Renouvelables
le point sur l’éolien en mer et ses enjeux maritimes
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quelques pays nord-européens s’y lançaient déjà avec enthousiasme, notam-
ment portés par leur expérience dans l’éolien terrestre. Aujourd’hui, la réalité
du déploiement des EMR et de leur contribution à la transition énergétique (qui
implique une électrification massive) ont l’évidence des faits, partout dans le
monde, y compris dans une France qui prétend rattraper son retard et vient
de mettre en service avec succès plusieurs parcs éoliens marins, attribués par
l’État il y a plus de 12 ans.

L’Union européenne a très tôt affiché ses ambitions en fixant pour
l’UE27 un objectif de capacité éolienne offshore de 300GW en 2050, avec un
point de passage de 60GW en 2030, alors que la capacité raccordée en 2020
n’était que de 12GW. En 2023, un plan d’action spécifique a été mis en place
pour lever les freins et permettre cette accélération. Au niveau mondial, le
GWEC (global wind energy council) prévoit que la capacité mondiale d’éolien
marin passera de 75GW en 2023 à 487 GW en 2033. Plus globalement, l’agence
internationale de l’énergie (AIEA) prévoit une croissance de la capacité éo-
lienne mondiale raccordée, de 1000 GW aujourd’hui dont moins de 10% offs-
hore, à 6400 GW en 2050 dont ¼ offshore, et une production annuelle pas-
sant de 2000 TWh aujourd’hui à 18300 TWh en 2050, couvrant ainsi la moitié
des besoins mondiaux en électricité. Selon Wind Europe, l’éolien dans son en-
semble fournirait 3500 TWh, soit la moitié des besoins européens en 2050,
et l’éolien marin, grâce à son facteur de charge, représenterait 50% de la capa-
cité éolienne totale installée en Europe.

Une priorité a été donnée à l’éolien dit posé, en raison de sa grande
maturité, de son grand potentiel dans des bathymétries inférieures à 70 m, avec
des prix du MW faibles et la présence d’acteurs industriels européens. Pour
des bathymétries plus profondes, l’éolien flottant prendra le relais avec un
potentiel énergétique encore supérieur, mais, une complexité plus grande et
de nouveaux défis concernant par exemple la technologie des flotteurs, des
ancrages et des machines, la logistique portuaire, le raccordement au réseau,
la souveraineté industrielle, etc.

La filière de l’éolien marin s’est structurée autour d’acteurs majeurs
dans l’industrie de l’énergie et de la construction mécanique et électrique, en
Europe, en Amérique du Nord comme en Asie. Encore relativement émer-
gente, au niveau mondial (quand on la compare aux autres filières énergétiques
ou maritimes matures), et sensible aux fluctuations des politiques publiques
d’appel d’offre, elle a connu, connaît et connaîtra quelques passages difficiles
et des restructurations industrielles, liées au coût des matières premières et du
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crédit (et à la géopolitique chinoise), puisqu’il s’agit essentiellement d’investis-
sement dans une infrastructure physique. En France, cette filière a réellement
décollé.

Selon l’Observatoire des énergies de la mer, qui publie cette année son
huitième inventaire, auquel ont participé 325 répondants dont 235 entreprises,
la filière a réalisé, en 2023 : 2 milliards d’euros de chiffre d’affaires dont près
des ¾ à l’exportation ; elle a engagé 3,8 milliards d’euros d’investissement dont
86% portés par les développeurs de parcs, et fait travailler 8300 personnes en
équivalent temps plein. Trois parcs sont opérationnels et ont injecté dans le ré-
seau 1,8 TWh en 2023, 8 sont en cours de construction, dont 3 fermes pilotes
en éolien flottant.

Différentes structures se sont mises en place pour clusteriser les
entreprises, organismes de recherche et de formation, et faire la promotion et
l’accompagnement de ces activités. Si les Pôles Mer Bretagne Atlantique et
Mer Méditerranée ont été dès 2005 pionniers en la matière - en appelant au
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soutien financier des projets de R&D, vite soutenus par le Cluster Maritime
Français, France Renouvelables (ex FEE) et le Syndicat des énergies renouve-
lables (SER)- ils ont créé des sections dédiées dont la parole dorénavant porte.
Les Régions se sont aussi organisées entre elles, par des manifestes et à travers
des clusters territoriaux, dédiés ou non, comme Aquitaine Blue Energy,
Bretagne Ocean Power, Neopolia, Normandie maritime, Sud Eole, Weamec,
Wind’Occ, ... de façon à bien informer et mobiliser les entreprises sur les
opportunités d’insertion dans la chaîne de valeur de ces grands projets.

Les infrastructures de recherche et d’essai jouent un rôle clé dans l’ac-
célération et la compétitivité de la filière, en levant les verrous technologiques
et non technologiques, et en mutualisant la connaissance. France Énergies Ma-
rines, un des 7 instituts pour la transition énergétique, a construit patiemment,
depuis 2009, un partenariat public privé exemplaire qui, fort de 80 projets
représentant un budget cumulé de 124M€, réunit une très grande partie des
laboratoires de recherche publics et privés sur les EMR, et rayonne nationale-
ment et en Europe via son centre brestois et ses antennes locales. La fondation
Open-C réunit, depuis 2023, les sites français dédiés aux essais en mer,
phase coûteuse mais indispensable dans la maturité des engins mis à la mer.
Les formations, dédiées aux EMR, accompagnent la filière à un moment où
des tensions sur le marché de l’emploi rendent critiques le recrutement
des bonnes compétences. Selon l’Observatoire, elles offrent d’ores et déjà un
millier de place en formation de tous niveaux (avec un objectif de triplement)
et ont diplômé, en 2023, près de 600 étudiants.

Les autres énergies marines (hydroliennes, houlomoteurs, osmose,
ETM1, ...), ne sont pas absentes des plans et des réflexions, mais, elles ne
bénéficient pas d’une dynamique aussi forte et restent pour l’instant au stade
de démonstrateurs et de pilotes. C’est donc l’éolien qui a « le vent en poupe »
et sur lequel nous nous focaliserons par la suite.

Les objectifs français de l’éolien en mer en 2035 et 2050

Du côté des pouvoirs publics français, dans la suite des travaux « Fu-
turs énergétiques 2050 » publiés par RTE en 2021 et affinés en 2024,
l’objectif fixé par le Président de la République dans son discours de

Belfort en mars 2023, d’un minimum de 40GW, attribués en 2050 a été porté
à 45GW (une fourchette de 40 à 59 en fait). Le point de passage intermédiaire
en 2035 est de 18,5 à 30 GW (attribués, donc pas nécessairement installés,
sachant qu’une dizaine sont déjà identifiés à travers les 9 premiers appels
d’offres dont 5GW, la moitié, attribués, et 1,5 en service). Une décomposition
indicative entre les 4 façades a été faite sur la base des macro-zones propices
issues des documents stratégiques de façade (DSF).
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Les précisions calendaires notamment, seront apportées par la 3e révi-
sion de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), toujours attendue
à ce jour, mais il est vrai que celle-ci doit s’articuler avec la loi de programma-
tion énergie climat d’une part (comme les stratégies nationales bas carbone -
SNBC- et le plan national d’adaptation au changement climatique -PNACC),
et, d’autre part, à la stratégie décennale de développement du réseau (SDDR)
émanant de RTE2 et, elle aussi, soumise à consultation. Malgré la complexité
et la longueur du processus, l’ambition affichée mérite d’être saluée et répond
peu ou prou aux demandes de la profession3 et aux besoins énergétiques, et un
appel d’offres pour 10GW est attendu avant fin 2024 (AO10).

Mais, cette ambition doit être planifiée précisément, et il faut posi-
tionner et cadencer des parcs éoliens en mer, dans un espace aux enjeux et
activités multiples, raccorder ces parcs au réseau, mettre en place les moyens
publics nécessaires pour conduire et attribuer les appels d’offre et autorisations.
Ceci, afin que les acteurs de la filière puissent eux-mêmes s’organiser, monter
en puissance et pérenniser leur activité. Plus précisément, de passer de 5 GW,
installés en 15 ans, à 40 GW dans les 25 années suivantes demande une accé-
lération forte et une diminution par 2 du processus d’attribution de permis.
Rien d’impossible car, c’est un rythme qui a été observé dans les pays leaders,
une des premières étapes, objet de cet article, est le choix précis des sites et
donc l’organisation des débats publics.

Un débat public passionné et passionnant

Pour répondre aux exigences des codes de l’énergie et de l’environnement,
la commission nationale du débat public (CNDP) a été chargée, depuis
les premiers appels d’offre, d’organiser les débats publics. Mais, ceux-ci

2. Réseau de transport de l’électricité
3. Le SER ambitionne 50GW de capacité éolienne en mer en 2050

Les objectifs d’éolien marin par façade (DMO)
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ayant été, comme les projets, menés séquentiellement et en relative indépendance,
il convenait d’améliorer le dispositif pour diminuer la durée des processus et
permettre l’accélération recherchée (loi APER d’accélération sur les énergies
renouvelable de mars 2023). Aussi, un cadre plus global, concernant la totalité
des capacités d’éolien marin envisagées à l’horizon de 2050, a fait l’objet d’un
débat public à l’échelle des 4 façades maritimes de l’hexagone. Ce débat est
une première et s’est élargi assez naturellement à celui de la planification
maritime au sens des documents stratégiques de façade (DSF), objets de la
directive cadre pour le milieu marin (DCSMM), et de la directive cadre
planification de l’espace maritime (DCPEM) et, donc, fait l’objet d’une
co-saisine des 3 ministères et secrétariats d’État concernés.

Baptisé « La Mer en Débat », il a réussi à réunir 21 000 personnes au
total de ses ateliers webinaires, auditions, rencontres, ... et a fait l’objet de
20 000 contributions écrites dont 225 cahiers d’acteur4.

Pour tous ceux qui, comme l’IFM, conçoivent le milieu marin et les
activités qu’il supporte comme un tout, c’était l’occasion de réaffirmer nos
positions dans la cohabitation des activités et dans l’égale nécessité de protéger
et d’exploiter les ressources que nous empruntons à l’océan. Notre réflexion
a fait l’objet d’un cahier d’acteur5 que nous reproduisons en quasi-totalité ci-
dessous. Il détaille tels que nous les percevons, et dans un premier temps, les
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Fondations gravitaires de Fécamp au Havre

4. Le cahier d’acteur est le format normé de 4 pages retenu pour les contributions finales.
5. L’IFM en a rédigé un au niveau national sur la base de celui qui avait été produit par son
comité de Bretagne Occidentale
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enjeux et les problématiques relatifs aux besoins exprimés lors de ce débat, puis,
dans un second temps, les propositions que nous avons faites.

Résumé des enjeux, des besoins exprimés et des problématiques

La préservation d’un milieu fragile et menacé

L’Océan joue un tel rôle dans la machine climatique, l’absorption de
dioxyde de carbone, la réserve de biodiversité et la productivité des
chaînes trophiques qui génèrent la ressource halieutique, que chaque

nouvelle activité, qui exploite ses services, doit avoir non seulement le souci
de les préserver, mais être l’occasion de réinterroger la bonne conduite des ac-
tivités antérieures. Dans le cas présent, la complexité des différents régimes de
protection dans nos eaux territoriales appelle d’une part, à préciser la notion de
protection forte (ZPF) et, d’autre part, à définir de nouvelles zones de forte
biodiversité ou étendre des zones existantes, si possible, de façon à former des
corridors (effet bénéfique documenté). L’IFM rappelle que l’immense majo-
rité des pollutions de l’océan sont déversées à partir de la terre, en particulier
celles véhiculées par les fleuves (pollutions chimiques, plastiques, perturbateurs
endocriniens, déchets divers…) mais, aussi, par le vent et la pluie. La protec-
tion du milieu marin nécessite que l’action débute dès le haut de chaque
bassin versant et ne repose pas que sur les usagers de la mer.

La problématique énergétique

La diminution drastique de la consommation d’énergies carbonées, qui for-
ment la majorité de notre mix énergétique, suppose une électrification
rapide et des changements de comportement et d’usages (efficience et

sobriété), et une augmentation de 50% de la production d’électricité dès 2035.
Cette production ne pouvant pas être assurée à cette date par les seules tech-
nologies nucléaires et hydrauliques, une part importante de la production
nationale, distribuée et plus équilibrée, doit être assurée par d’autres sources
d’énergies renouvelables, le pilotage intelligent de la consommation, et du
stockage d’effacement des pointes. Si aucune source ne doit être exclue, dans ce
mix plus pérenne et résilient, l’éolien en mer est la solution la plus à même de
fournir massivement une électricité compétitive, grâce à un facteur de charge
dépassant les 50% (Cf. Futurs énergétiques 2050 et bilan prévisionnel 2035
RTE).

Ce mix doit également être géographique (réparti par façade), il doit
associer les zones où la ressource en vent est élevée et stable avec des tailles de
parcs suffisantes, en veillant à ne pas conduire à un surdimensionnement des
réseaux à Très Haute Tension. La pointe bretonne et la façade méditerranéenne
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sont particulièrement concernées par cette dimension de sécurisation de leur
approvisionnement, nécessaire à leur développement.

Dans un second temps, l’énergie éolienne permettra aussi de générer in-
dustriellement à terre ou en mer, des e-carburants dont l’hydrogène. L’exercice
de planification (maritime et énergétique) sur un tel horizon doit aussi
comprendre la contribution des autres énergies marines en particulier
l’exploitation du potentiel hydrolien en Bretagne et en Normandie.

La pêche

Comme dans l’agriculture, il y a autant de situations que d’espèces
pêchées, d’art pratiqué et de zone de pêche, et il est difficile de parler
de la pêche en général. Certaines ressources se portent mieux (atteinte

du rendement maximal durable -RMD-) grâce aux dispositions de régulation,
que celles-ci portent sur les engins et leur maillage, ou sur les taux autorisés de
capture, mais, force est de constater que ce n’est pas le cas de toutes, certaines
espèces étant surpêchées voire en voie d’effondrement sans qu’il soit simple
de démêler les causes liées à la capture, celles liées aux pollutions littorales et au
changement climatique (Cf. Ifremer).

Toute réduction des zones, techniques et périodes de pêche, est donc
un risque avéré qui s’ajoute à l’augmentation et aux fluctuations du coût du
carburant, et qui fait, de crise en crise, ressortir une problématique de répar-
tition de la valeur dans la chaîne de production, de transformation et de
distribution.

Pour autant, la profession s’est engagée dans une transformation (dé-
carbonation, engins moins impactants, répulsifs des espèces non pêchables,
respect des zones et périodes de reproduction). Cette transformation est diffi-
cile du fait de la situation économique d’une partie des entreprises de pêche
(raisons évoquées ci-dessus) et nécessite de nouvelles ressources financières.
L’outil fiscal sur la production d’énergie en mer est une des rares opportunités
pour aider la filière à se transformer (la taxe éolienne est déjà une réalité). Les
conditions de réussite sont dans la concertation avec les pêcheurs, de manière
à définir des aides à la transformation différenciées, ciblées sur les pratiques
vertueuses du point de vue de l’environnement (marin et GES), des zones de
protection à forte valeur pour le maintien de la biodiversité et de la valeur de
production sur le territoire littoral.

Si les EMR génèrent de nouvelles contraintes sur les types de pêches
pratiquées, elles ne les excluent pas, et présentent aussi des effets favorables
(effets réserve et éventuellement récif ). Et puis, du point de vue de la contribution
à la souveraineté alimentaire, une coactivité comme l’aquaculture (notamment conchy-
liculture et algoculture) est également une opportunité, dont il faudra se saisir.
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La sécurité

Deux enjeux complémentaires sont à relever, la sécurité des activités en
mer et, en particulier, de la navigation et ceux de la Défense natio-
nale. Les EMR sont à la fois un obstacle à la navigation et donc un

risque de collision, un amer nouveau qui permet d’envisager avec certitude
le déploiement de moyens avancés de signalisation, de veille, et de communi-
cation, permettant une aide nouvelle à la navigation, de nouveaux services
connectés et/ou robotisés pour l’exploitation elle-même et les coactivités.

Il conviendra d’exclure les zones à fort trafic international et de faire évo-
luer les doctrines et moyens de sauvetage pour tenir compte des parcs, mais, là
encore, il y a autant de bénéfices à explorer que de risques. Pour ce qui concerne
la sécurité et la sûreté nationales, les façades NAMO (Nord atlantique Manche
ouest) et Méditerranée abritent de nombreuses activités stratégiques sous-
marines, de surface et aéronavales qu’il convient de préserver car, assurant notre
souveraineté. Les zones, qui dans le débat public ont été indiquées comme
soumises à l’autorisation de la Marine, sont jugées par certains comme exces-
sives, mais, il ne s’agit pas de zones d’exclusion.

C’est d’ailleurs le cas actuellement, très peu de zones sont interdites à
la navigation ou à la pêche, et ces interdictions sont la plupart du temps très
restreintes dans le temps. Les zones soumises à autorisation de la Défense
recoupent en très grande partie des zones de haute valeur halieutique (Cf. cartes
DSF et DMO) donc, peuvent s’envisager comme un moyen de protection des
intérêts de la pêche.

Le développement économique local et de la filière, les ports, l’industrie du service

Par l’investissement massif qu’il représente (plusieurs Mds € /par an pen-
dant 30 ans), le nouveau mix énergétique déclenche un transfert sans
précédent entre les énergies fossiles (environ100 Mds/ an d’importa-

tions) et les renouvelables, et une modification de la balance commerciale et de
la fiscalité. De nombreux acteurs de l’offshore Oil & Gaz mettent dorénavant
leurs compétences au service des EMR.

Pour que ce mouvement macroéconomique soit favorable, non seule-
ment en phase d’exploitation-maintenance (OPEX) mais aussi d’investissement
(CAPEX)6, il est indispensable que le volume et la régularité́ des appels d’offres
permettent aux industriels de s’organiser pour être compétitifs et souverains
par rapport à des concurrents asiatiques. La durée du déploiement complet
(2050) et son volume (45GW) doivent permettre (au-delà de la constitution de
filières pérennes de conception et de fabrication des machines elles-mêmes)

6. CAPEX (Capital Expenditure) désigne les dépenses qui sont enregistrées en tant qu'investissements
à long terme. OPEX, (Operating Expenditure) désigne les dépenses courantes ou charges liées à la
maintenance et au fonctionnement des actifs.
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aux territoires de capter la part des activités non liée à ces machines (plus de la
moitié des coûts : études, fondations, flotteurs, assemblage, raccordements,
équipements, robotique d’installation et de surveillance, essais ...), au travers du
renforcement ou du déploiement d’acteurs spécialisés.

Une partie de ces activités est temporaire et peut se rapprocher de ce
que l’on connaît dans les grands chantiers d’infrastructure (énergie, transport,
communication). La durée de déploiement de la capacité complète, envisagée
par l’État, permet cependant d’espérer le relais d’une phase de maintenance
lourde et repowering7 des premiers parcs et de démantèlement.

La dimension des machines et de leurs fondations ou flotteurs néces-
site une adaptation assez lourde des moyens portuaires, avec des investisse-
ments qui se comptent en centaines de millions d’euros (déjà en cours dans de
nombreux ports des 4 façades), et doit être utilisée également comme une op-
portunité de transformation (impact environnemental, autonomie énergétique,
adaptation aux submersions, moyens de manutention et de levage, services aux
EMR, ...), et, à terme, comme relais des flux commerciaux d’hydrocarbures.

Ce nouveau pan de l’économie maritime dont la croissance récente
mais rapide est avérée, profite aussi à d’autres secteurs maritimes comme la
construction navale et l’armement de nouveaux navires de pose et de service, la
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7. Renouvellement (d'une unité de production d'énergie) ; consiste à remplacer tout ou partie
d'anciennes infrastructures énergétiques.

Jack-up d’installation à quai à Brest
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maintenance de ces navires, aux industriels de la robotique d’observation et
d’intervention, aux bureaux d’études en géotechnique et en environnement, à
l’industrie câblière, et aux entreprises de services (financement, logistique, …).
Pour disposer des compétences nécessaires en quantité et en qualité, bénéfi-
ciant à l’emploi national et respectueux de ses standards, de nombreuses
formations ont été construites ou adaptées et dispensées et les formations de
marins amplifiées (Cf. Observatoire des EMR). Enfin, les activités de recherche
et d’innovation dédiées aux EMR connaissent une croissance élevée qui devrait
s’amplifier et s’appuyer sur l’instrumentation des champs.

L’accès à l’information disponible

Bien qu’il y ait des clivages et partis pris non conciliables dans le cadre d’un
débat public, en particulier de la part des opposants historiques à l’éo-
lien, de nombreuses personnes ayant participé de bonne foi au débat

public, se sont plaintes d’un manque d’information. Le dossier de la maîtrise
d’ouvrage et le site de la CNDP sont pourtant déjà assez fournis, mais les non-
spécialistes n’y trouvent pas leur chemin, car, le sujet est complexe et nécessite
un travail d’acculturation préliminaire ; les spécialistes n’y trouvent pas non plus
tout le corpus de connaissance accumulé, par exemple, par la communauté
scientifique notamment France Énergies Marines, dont c’est la vocation.
De nombreuses personnes ignorent également le processus d’attribution
et d’autorisation (permitting) d’une installation complexe, du principe de
précaution et de la séquence éviter-réduire-compenser qui permet de décider en
présence d’incertitudes. Les retours d’expérience et les progrès industriels et
technologiques sont également méconnus (exemple de la réduction du bruit).
Ce sujet d’accès à l’information et de compréhension est perfectible (Cf.
propositions ci-dessous), mais, on peut se demander si compte tenu de la
complexité d’une planification maritime, un format de convention citoyenne,
avec formation préalable, et, éventuellement, par façade, n’aurait pas été plus
pertinent.

Nos propositions

1. Gouvernance

1.1 Confier aux conférences régionales (« Parlements de la Mer », confé-
rences régionales de la mer et du littoral -CRML et à l’Association Régionale
des Missions Locales -ARML sur la façade NAMO) un rôle plus important
dans la concertation et la décision en réponse à l’enveloppe de puissance éolienne
installée projetée par l’État aux horizons 2035 et 2050. Les concertations sur
les zones préférentielles devront sur le court terme se poursuivre à la lumière de
toutes les expertises disponibles.
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1.2 Pour chacune des nouvelles zones décidées (ZPF comme zone
EMR), instituer sur la durée des projets un « conseil de gouvernance » (ou un
comité de coordination), associant aux acteurs déjà identifiés des Parlements de
la Mer respectifs, ceux qui seraient directement concernés comme les pays et élus
locaux, les comités locaux des pêches, les industriels porteurs de projet, les
représentants régionaux des ONG. La gouvernance du Parc Naturel Marin
d’Iroise, a été citée en exemple. Ce sujet a évidemment un lien avec le juste
retour fiscal.

2. Expertise et partage de la connaissance

2.1 Faire connaître les résultats scientifiques, déjà nombreux, et les
travaux en cours, sur les impacts de l’éolien en mer. C’est d’autant plus
important que les parcs installés fournissent une masse de données très
supérieure à celles qui étaient jusqu’ici disponibles.

2.2 Impliquer les Centres de culture scientifique technique et
industrielle spécialistes de la médiation scientifique maritime (comme Océa-
nopolis, Nausicaa et les Maisons de la Mer) pour rendre accessibles ces
travaux au plus grand nombre. Le Syndicat des Énergies Renouvelables et
France renouvelables ont également produit d’excellents documents tout
comme l’Observatoire de l’éolien en mer.

2.3 Sur les sujets qui nécessitent une clarification ultérieure, demander
une synthèse de l’état de l’art au COMER, comité spécialisé en sciences et
technologies marines du Conseil National Mer et Littoral (CNML).

2.4 Faire mieux connaître la réalité de la séquence « Éviter Réduire
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techniquessciencesSciences et techniques

Compenser », sur des exemples récents aussi bien sur l’aménagement portuaire
que sur les installations énergétiques EMR ou autres.

3. Politique énergétique

3.1 Synchroniser (y compris par des versions intermédiaires et provi-
soires) les processus et documents de programmation (Stratégie Nationale Bas
Carbone, Plan National d’Adaptation au Changement Climatique, Stratégie
Française Energie-Climat, Schéma Décennal de Développement du Réseau,
PPE, ...) et assurer leur cohérence, entre eux et leur bonne articulation par
rapport aux attentes spécifiques exprimées par les régions dans le cadre de leurs
compétences.

3.2 Modéliser la transformation économique de la transition énergé-
tique, ici éolienne, (transferts de la valeur économique et de l’emploi entre sec-
teurs) pour aider à comprendre, décider et orienter les mobilités, les flux de
formation et les infrastructures.

3.3 Pour chaque grande région et zone de façade, expliciter plus ri-
goureusement les choix envisagés en matière de raccordement, de choix pour
les zones d’atterrage et la sécurisation des réseaux, de stations de conversion eu
égard à l’existence des technologies haute tension courant continu (HVDC)
pour d’autres usages (échanges intracommunautaires) ou d’autres parcs.

4. Dispositions concernant les appels d’offres futurs

4.1 Augmenter le retour fiscal vers les territoires et les acteurs en condi-
tionnant celui-ci à une transformation des pratiques vers une meilleure pro-
tection de l’environnement direct ou via la décarbonation.

4.2 Considérer qu’un projet EMR est avant tout un projet maritime
ayant une composante majoritaire énergétique, mais, permettant de dévelop-
per d’autres activités ou apporter d’autres services écosystémiques, économiques
et sociaux qui ont une valeur très importante pour le territoire concerné. À ce
titre, instituer dans les critères d’évaluation des offres/projets une « prime » au
développement des coactivités dans une approche novatrice (le coût de l’élec-
tricité ne devant pas être le critère dominant de la valeur d’un projet maritime
d’EMR).

4.3 Assortir les futurs appels d’offres d’incitations fortes à l’investisse-
ment (portuaire, terrestre et R&D) dans la région d’implantation du parc.



89

En conclusion

À lheure où nous rédigeons ces lignes, la réponse de l’État à la CNDP
vient de paraître, et compte tenu des évènements politiques de cet été 2024, ce
léger glissement ne compromet pas la parution des documents et actes qui per-
mettront d’avancer. La filière tout entière et les services de l’État sont restés
mobilisés pour faire aboutir cette planification maritime si particulière par son
volet énergétique. Le décret du 17 octobre 2024 prévoit bien une répartition
par façade des zones permettant de tenir l’objectif de 45GW en 2050, avec
des zones prioritaires pour une première étape significative de 9,2GW dans le
prochain appel d’offre en 2024 (AO10). Il prévoit une répartition entre éolien
posé et flottant et entre technologies de raccordement. Il invite à une pour-
suite de la concertation et du suivi au niveau régional, en particulier avec le
monde de la pêche, et planifie également les zones de protection forte. On peut
ainsi dire qu’une partie importante des demandes formulées lors du débat pu-
blic ont été entendues et que cette concertation à grande échelle menée par la
CNDP est une réussite qui appelle à approfondir les particularités et enjeux
concernant le milieu marin.
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Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les
responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix de tous
ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les objectifs
majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ».


